
Les relations avec l 'administration

Les relations
avec I'administration
Nous écrivons souvent á |,administration ou á divers
organismes pour demander des renseignements,
obtenir une aide, transmettre Une réc|amation. Se|on
Ie service concerné, |a nature de |a demande, et |es
formaIités á remp|ir, vous devrez formu|er Votre
requéte en remp|issant Un formu|aire oU aU moyen
d,une |ettre sur papier |ibre qu,i| est préférab|e
d'envoyer en recommandé avec accusé de réception.

Formuler sa demande
Les services de l'administration reqoivent un courrier volumineux. lls
sont souvent pourvus d'un personnel nombreux, et c'est l'un des
mu|tip|es emp|oyés qui ouvrira Votre |ettre et |a dirigera vers |e bureau
concerné. Conservez touiours un doub|e de votre |ettre.

Soyez précis
Pour éviter |a |enteur de transmission, iI  est indispensab|e d, inscr ire
Ie maximum de références dont on dispose : les initia|es dacty|o9ra-
phiques, le numéro de c|assement du courrier, |e numéro du dossier
en question, |a date de |a |ettre précédente, |e nom et,/ou |e titre de
|a personne compétente quand on |a connait, et |bbjet de |a |ettre.

N'oubliez pas non plus de conserver une photocopie de chacune
de vos correspondances. E||e vous servira éventue||ement de preUVe
par la suite.

Soyez c|air et précis dans |,exposé des faíts. C,est Ie mei||eur moyen
dbbtenir un traitement efficace de votre courrier. Cela ne signifie pas
pour aUtant qu,il est nécessaire d,exposer des détails de votre vie
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privée qui n'auraient pas de rapport aVeC |e sujet de Votre
qu'un emp|oyé éloigné de votre situation personne||e
de ne pas comprendre.  Vei l lez auss i  au ton que vous
Mieux vaut une demande courtoise que trop exigeante.

La réponse dU SerViCe administratif
Ladministration doit vous répondre par Un accusé de
seront ment ionnés:
. la date de réception de |a demande et |a date ě |aque||e e||e
considérée Comme acceptée ou rejetée;
. le nom et |es coordonnées du service chargé de |,ínstruction
demande ;
. |es dé|ais et voies de recours en cas de reiet de votre
. |es piěces éventue||ement manquantes et |e délai fixé pour
envot.
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Gagnez du temps
Pour éviter des dépIacements inUtiIe5, téléphonez avant d,entreprendre

une démarche.

Expliquez votre but et demandez bien la l iste de tous les documents que

vous devez envoyer'

Renseignez-vous aussi pour connaitre le nom de la personne qui traitera

votre dossier ou le nom de son servlce'

Pensez é9alement á |'|nternet : |es sites web de |,Urssaí de PÓ|e-em p|oi

ou encore de la Caisse nationale de l 'assurance vieil lesse permettent

d,effectuer des formaIités (téléprocédures) ou de té|écharger des

fornruiaires administratifs.

Le portail de l'administration frangaise (service-public.fr) rassemble toutes

|es informations nécessaires et vous orientera vers |es services (accueiI dans

les organismes publics, services en ligne, renseignements, etc.).

prévoyance dus notamment pour | ,emp|oi  de personne| sa|ar ié.
Les cotisants Entrepríses, travai||eurs indépendants, professionnels

de santé, particuIiers emp|oyeurs et assurés vo|ontaires doivent étre
inscr i ts  á  | ,Urssaf .  L immatr icu|at ion doi t  se fa i re dans |es hui t  jours qui
su ivent | ,ouverture de l ,entrepr ise ou la premiěre embauche d,un
sa|ar ié. Passé ce déla i ,  | ,entrepr ise devra payer des majorat ions et
pénaIités de retard.

Les cot isat ions et  contr ibut ions soc ia les reposent sur le mode
déc|aratif : |e cotisant est tenu de fournir á |,Urssaf |es piěces justif i-
catives qui attestent soit du respect de ses obligations soit de lbuver-
ture oU du maintien de ses droits á réduction de cotisations.

Les entreprises affi|iées á |,Urssaf sont redevabIes de cotisations
mensuelles ou trimestrieiles.

ContrÓ|e et contentieux
[Urssaf procěde á des contrÓ|es sur pIace afin de vérifier Ia bonne
app|ication de |a |é9is|ation et réceptionne Ies < déc|arations uniques
o.emb:uche> adressées par les emp|oyeurs |ors de |'embauche d,un
nouveau saIarié.
,, En tant qu,employeur ou travai|leur lndépendant, Vous pouvez faire
Iobjet d,un contrÓ|e á tout moment de |,année par Ies inspecteurs
QtJ recouvrement SUr |es é|éments que VouS avez déc|arés ě |,Urssaf.

l l  n,est pas délivré d,accusé de réception |orsque Ia
|,administrat ion doi t  intervenir  dans un dé|ai  infér ieur á i5 i

Pendant |a période de traitement de votre demande. vous
droit de connaitre |es nom, prénoms, qualité et adresse admi
de l 'agent en charge du dossier. Les correspondances qui vous
adressées doivent |es mentionner.

En cas de rejet de la demande eue Ie reiet soit explicite ou
|,administration ne VoUs ait pas répondu, vous disposez du
recours :
. auprěs de l2dministration (recours gracieux ou hiérarchique),
. oulpuis auprěs des jur idict ions administrat ives.

f Urssaf
Mission LUnion de recouvrement des Cotisations de sécurité

et d,a||ocat ions fami| ia les (Urssaf) est un organisme privé qui
une mission de service oubl ic.

Dans Ie cadre de lbrganisat ion généra|e de la Sécur i té
|,Urssaf aSSure le recouvrement des CotísationS de Sécurité
d,accídent du travai|, d,allocations famiIia|es, des contri
fonds national d'aide au logement (FNAL) et du versement tra
(VT), de |a contribution socia|e généraIisée (CSG), et de |a
pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) et de la taxe
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En cas de difficu|tés
fi nanciěres, VoUs pouvez
demander á |,Urssaf un
report de paiement des
cotisations patronales.
PoUr éViter tout risque
r le  <anr f inn< npn: lpc

les cotisations salariales
pré|evées Sur |es sa|aires
doivent étre payées sans
dé|ai. En cas d,accord,
l,Urssaf vous adresseÍa

une notification avec un
échéancier' ťaccord de délar
ne vous dispense pas des

majorations de retard.

Ce contrÓ|e a pour ob-1et :
. de vérifier si VoUS aVeZ bien app|iqué
la |é9is|at ion et  |a ré9|ementat ion et
qUe VoU5 étes informe des évoIutions
ré9|ementa i res;
. de prévenir |es erreurs et |es diffi-
cu | tés d,appI icat ion d,une régIemen.
ta t i on  comp lexe  e t  d ' a s su re r  un
trd i tement egal  des usagers.

Le contrÓ|e peut porter sur |,assiette
des cotisations et des contributions
ex ig i b l e s  dans  l a  l lm i t e  des  t ro i s
. ^ ^ Á ^ .  . i \ , i | ^ .  Ó t  Á a  l e  n á r i n r { a  a no t i l  r g E )  ! t v i l c )  c L  u q  r o  | . J L r r v u g  E t  I

. . |  | r q  r ' j I r i  n récě r . ] e n t  | e  débu t  dul v v I  J  Y 9 í

contrÓ|e.
Proccdure LUrssaIvous envoie par

recommande avec accusé de récep-
t ion Un av is  de contrÓ|e,  au min imum
1 (  i n .  . r e  l ' , r n t  l l  r . . ]  r + a  á a  | l  n r p m i ě r aT J J U U T ) O V O r  r L  T O U O t E U L  r o  V r L r r i l L r L

v i s i tp  de  l ' i nsnecter  r r  l ' envo i  de  ce t
> r r i c  n a  < , r n n I i n r  t é  n 2 (  | n r < n r r o  l a

Conl.rÓle est effectué dans |e cadre
de |a Iutte Contre le travalI dissimu|é). Cet avis VoUS informe de |a date
de Ia v is i te de | , inspecteUr aVeC éventue||ement Une l i s te (non exhaUs-
tive) des documents á présenter.

\/nt ts not l \/ tr7 \/n| 's  í i  j ré 2<qister n,ar \/ÓtrP cnmotable oU Un ConSeiI ler

de votre choix '  Vous étes tenus de presenter tout doCUment,  Comp-
table ou non, demande par l ' inspecteur.  Vous devez egalement lu i
^^.m^++,^ A,^--^A^. - , ;x informat ionS COntenues dans des f iChierSP C r r  I  r E L L r g  u o L l g u g r  o l

in format isés,  bases de données, etc.
Depuis |e 1e,  septemb,re 2007, une nouvel|e modaI i té de contrÓ|e

di te o contrÓ|e SUr p iěCe > a et .é mise en p|ace á légard des emp|oyeurs
et  t ravai||eUrS indépendants oCCUpant 9 sa|ar iés au p|us au 31 décem-
bre de | ,annee oui  orecěde ce||e de | ,av is  de contrÓ|e.  Ce dern ier
m e n t i o n n e :
.  Ia I is te des documents et  informat ionS néCessaires á | ,exerc ice du
contrÓ|e;
.  Ia date l imite de IeurtranSmiSs ion ě | ,organisme;
.  |a date de début de vér i f icat ion;
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'e5 Copies des p iěces or ig ina|es (communicab|es sous íorme papier

ou  dématér i a I i sée)  ě  ad resse r  á  l , i n spec teu r  oU  au  con t r Ó l eu r  du

t-eCOUVrement.
fopération de vérification s,effectue dans Ies Iocaux de |,organisme

chargé du recouvrement.
A | , issue du contrÓ le,  | , inspecteur vous fa i t  part  de ses observat ions

'  ' , r  á . r i t  . i I  ne r  r t .^nc ta [e r  I a  conío rm i té  de  vo t re  en l r ep r i se  avec  Ia
'eg lementat ion appl icable,  preconiser des observat ions pour l 'avenir ,
ou envisager une ré9uIar isat ion.

i  r cau Ia r i sa t i on  S i  vous  f a i t e s  | , ob je t  d ,une  ré9uIa r i sa t i on ,  VoUs
reCeVeZ les mot i fs  et  |e montant de |a ré9u|ar isat ion envisagee'  dans
l  l  doCUment  adm in i s t r a t i f  da te  e t  s i gné,  men t i onnan l  :
l 'objet du contrÓ|e,

-  les documents consu|tés,
l -  ^ : . i ^ . . J ^  , , ; . i A A ^
t d  P c t  t u u E  v q r  I  t E E r

'  la  date de |a f in du contrÓ|e,
Ies observat ions éventueI les ía i tes aU CoUrs du contrÓ|e,  assor l ' ies

de l ' ind lcat ion de la nature,  du mode de ca lcu l  et  du montant des
'  pd  r c s semen t s  en r r i s aoés .

Vot ts  d isnose, ,  d i  rn dé|ai  de trente
jours pour répondre par lettre recom-
_  - ^ ' . J x ^  , . Á  Á ^  " Á . ^ ^ r | ^ ^r l o t  t u g g  o v c L  o L L u ) g  u q  t q L g P L r u r  l

aux  obse rva t i ons  de  l 'U r s sa f  en  j o i -
n n : n |  )  \ / n t r p  T Ó |  r r r i p r  | o c  n h . l Ó . r ] -

n i e <  d e s  n i ě r - e s  i l l s t i l . i a n t  V o t r e
rec lamat ion.

A  l , exp i r a t i on  de  ce  dé|a i ,  s i  vos
n Á '  a r '  , r t i a n .  n , n n t  n  ' .  Á | á  n r i < a c  a nu u ) E r  v o L t u t  r )  |  r u r  r L  P o J  L L q  | ' , r  r J L J  L r  I

cÓmnte  | , l  J r ssa f  r rnr  r s '  not i f i e  Ie  mon
r.r.t . i t r rcr- lresqement rfaf Une mise
^ ^  ! ^ - ^ ,  , " ^  - 4 " ^ - - A ^  ^ - "  l ^ '  '  " ^E | | u š | | | c u | š  o u I q ) ) š g  | / o |  | E t L l c

r e c o m m a n d e e  a v e c  a c c u s e  d e
r tr .ént inn

.)ueIs rcc<.iurs l  Aprěs reception
de la mise en demeure consécutive
1  | .  ' , Á " ; É . . + ; ^ ^  ! ^  | , ; ^ . "d  rd  ve rncdL ro r  ue  I  rn spec l eu r  vous
avez a lors :
un déla i  d,un mois á compter de |a

not l f icat ion de la mise en demeure

ťUrssaf ne peut, Iors d,un
contrÓ|e suivant, revenir sur |a
période déjá contrÓ|ée, sauf
dans des cas exceptionnels,

notamment en cas de fraude,
et dans les l imites de la
píescription de trois ans.

Pour une période sUíVenUe
aprěs ce||e contrÓ|ée, |'Urssaf

né np l  I t  e { f eeŤ tp r  d ' p

redressement sauf en cas de
fraude, sur des pratiques

dont elle a reconnu, lors d'un
précédent contrÓ|e, la vaIidité

de maniěre clalrement
exprimée.



pour sa is i r  la  Commiss ion de Recours
Amiable (CRA) de l 'Urssaf;
.  un déla i  d,un mois á compter de |a
saisine de la CRA par votre entreprise
et de l,absence de réponse de ce|le-ci
pour contester ce refus impl ic i te
devant le Tr ibunal  des Affa i res de
Sécurité Sociale (TASS) ;
.  un déla i  de deux mois á compter
de la notification de |a décision de |a
CRA pour sa is i r  le  TASS

Si  le  jugement du TASS ne vous
convient pas, vous pouvez alors faire

u|térieurement un avoir
ou un remDoursement

de l'Urssaf.
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La saisine de la
de recours amiable

n'interrompt pas le cours
majorations de retard; il

donc conseí||é de rég|er]
d,abord |a tota|ité des

cotisation5, qUitte á

appe| dans |e déIai d,un mois suivant |a notification de |a décision.
Si l,arrét de la Cour dAppe| ne VoUS parait pas Conforme aux rěg|es

de droit, vous pouvez vous pourvoir devant la Cour de Cassation,
dans |e délai de deux mois á compter de Ia notification de |,arrét.

Le recours devant le TASS, ainsi que 12ppe|, sont suspensifs d,exé-
Cution : l,Urssaf ne peut donc pas réc|amer le paiement des sommes
dues tant que le tribunal ou |a Cour d,appe| ne se Sont pas prononcés
mais |es péna| i tés de retard Cont inuent de cour i r .  En revanche, |e
pourvoi en cassation n,est paS suspensif d'exécution.

Le Médiateur de |a République
Le < Médiateur de la Répub|ique > est une institution créée en 1973 pour
aider |es personnes qUi contestent, en vain, une décision ou un
comportement de l 'administration frangaise.
|| intervient afin de rég|er |es conflits avant que |,action en justice ne soit
engagée. || n,est pas compétent |orsqu,iI s,agit d,Un Iitige d,ordre privé
ou concernant les personnes morales.
Nommé par décret en ConseiI des mlnistres pour Une durée de six ans
non renouve|ab|e, le Médiateur de |a Répub|ique est Une personnalité
indépendante et inévocabIe. Son mandat n,est pas renouve|abIe.
Pour qu,une réc|amation soit recevab|e, |e Médiateur de |a Républíque doit
étre saisi par |' intermédiaire d,un député ou d'un sénateur, aprěs que des
démarches ont été effectuées par Ie réc|amant auprěs de |,administration
concernée. La saisine du Médiateur de |a République est gratuite.
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Les services fiscaux
I ls  re|ěvent du min istěre du Budget (Direct ion générale des douanes
et droits indirects).

Le contribuab|e a rarement affaire á |Administration centra|e des
impÓts, mais peut étre en relation avec |es nombreux repréSentants
des services extérieurs du Trésor :
. Ies trésoriers principaux oU reCeVeUrs-percepteurS, pour Ie paiement
de | , impÓt ,  une demande de déla i  de paiement ou de cert i f icat  de
non- imPosi t ion;
. |es comptab|es du Trésor;
'  Ies fonct ionnaires des br igades de vér i f icat ions généraIes,  pour les
contrÓ|es de comptabiI i té et  de revenuS;
. les inspecteurs centraux, inspecteurs des contributions directes ou
indirectes, pour discuter de |,assiette des impÓts et |eUr envoyer la
déClaration des revenus ;
.  l e s  r eceve r t r s  e t  i n soec teu r s  des
douanes ;
.  l e  d i r e c te r r r  dénar tementa I  des
contributions indirectes, pour envoyer
les déc|arations prescrites par |e Code
des impÓts pour |es a|coo|s et certains
stocks;
. le directeur de l 'enregistrement, pour
adresser les demandes de remise de
dro l ts  indŮment perqus ;
.  lp  ro rpr rar  r r  r{e  l ' onron ic- ,  , ,  -y . ,Trement,  pour
adresser Ies déc|arat ions de succes-
sIonq ét énrF.] i<trtr r  Ies contrats ou
aCtes Sous seing privé.

La réc|amation
Tout contribuable jugeant excessif le
montant d'une taxe ou contestant les
modaI i tés de ca lcuI d,un impÓt peut
exercer son droit de recours conten-
tieux aux fins de restitution des som-
mes Versées. || doit pour cela formu|er
Une réC|amat ion préa|ab|e au serv ice
des impÓts en exposant c|airement

Si vous contestez le montant
ě payer figurant sur Votre

avis d'imposition et
demandez le dé9rěvement,

iI est nécessaire de
demander le sursis du

paiement correspondant afi n
de bloquer l,exigibil ité du
montant contesté. Si vous
avez omis de demander
le sursis de paiement du
montant contesté |ors de
votre récIamation, vous
pouvez en formuler la

demande par courrier séparé
avant |'expiration du dé|ai

de réclamation, soit |e
3] décembre de |,année qui
suit la date de l'avis de mise

en recouvrement.



LES PRINCIPALES DEMARCHES

les faits, en précisant Ies inconvénients qui en résu|tent et en
dant |,intervention du service comoétent.

En cas de désaccord entre |e contribuable et |,administration fisca|e
suite ě une décision de redressement portant sur un impÓt direct ou
une taxe sur Ie chiffre d,affaires, la commission départementaIe coml
pétente peut étre saisie, pour avis, soit par lAdministration, Soit par
le contribuable. Saisir la commission permet de surseoir au paiement
et á |,app|ication des péna|ités de retard, tout en bénéficiant d,une
nouve||e opportunité de défendre Vos argUments

La requéte
Des difficu|tés financiěres peUVent empécher une entreprise de payer
Une partie voire |a totaIité de ses charges (impÓts directs, TVA) ou de
s,acquitter déVentuelIeS pénaIités. Une demande de remise partie|le
ou totale peut étre adressée au service des impÓts compétent (le
méme quén cas de réc|amation), sans condition de forme particuIiěre
n i  de  dé la i .

Le PÓ|e-emp|oi
Créée en 1958, |Assurance chÓmage est gérée de fagon paritaire par
les partenaires sociaux, par le biais d'organismes de droit privé qui
ont le statut  d 'assoc iat ions lo i  I901 et  qui  assurent des miss ions d ' in- '
térét général : |,Unédic, PÓle.emp|oi (service né de |a fusion en 2009
de IANPE et des Assedic) et le GARP (Groupemenr des Assedic de la
Ré9ion Par is ienne) pour | , i le-de-France.

Unédic et PÓ|e-empIoi
ťUnédic féděre Ie PÓ le-emplo i  et  |e GARP répart is  sur l ,ensemb|e
territoire. Le PÓ|e-emp|oi informe et inscrit les demandeurs d,emp|oi;
prend en charge |e paiement de |eurs a||ocations, et met á jour men-
sue||ement leur situation sur la base des déclaratíons effectuées oar
r a c  r ] a r n i a r c  D A | o - a m n | n i  a c t  Á n l | a m ^ ^ +  r Á : . ^ A .||L|). I v|s cr l  ryrr] i est également chargé d,aff i l ier |es emp|oyeurs
et d'encaisser leurs contributions.

Les cotisants
Tous |es emp|oyeurs du secteur prívé situés en France (métropo|e
DoM, Saint-Pierre-et-Mique|on) adhěrent et Cotisent au régime d,as-
Surance chÓmage pour leur personnel | ié par un Contrat de travai|.
|]aff Iiation s,effectue auprěs de PÓle-emp|oi dans Ie cadre de Ia décla'
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rat ion UniqUe d,embauche. PÓ|e-emplo i  est  éga|ement chargé d,en-

ca isser les contr ibut ions des employeurs.
Les employeurS sont tenuS, au moment de |a résil iation, de |,expi-

ration ou de |a rupture du contrat de travai|, de délivrer aux salariés

les attestations et .justif ications qui leur permettent d'exercer leurs

droits aux Prestations.

ťa||ocation d,aide au retour á |,emp|oi
Pour prétendre aux aIlocations basées sur Ieur sa|aire, Ies demandeurs

d 'emplo idoivent just i f ier  de 122)ours d 'af f i l ia t ion ou 610 heures de
travai| au cours des 28 mois qui précědent |a fin du contrat de travai|
(terme du préavis) ou, pour les plus de 50 ans, des 36 mois qui pré-

cědent la fin du contrat de travai| (terme du préavis).
La||ocat ion qui  |eur est  versée est  appe|ée a l|ocat ion d,a ide au

retour ě |,emp|oi (ARE). La durée d,indemnisation varie en fonction
de |a durée du travai l  et  de | ,á9e.

Lorsque Ies dro i ts  á  |ARE sont épuisés, une a l Iocat ion forfa i ta i re de
soIidarité spécifique (ASS) peut étre perque, á condition que |es res-
sourCeS du demandeur d,emp|oi ne dépassent pas un Certain mon-
tant. SeU|eS les personnes justif iant d,au moins 5 ans de travaiI sa|arié
dans les 1O derniěres années oeuvent orétendre á cette a||ocation.

LAssurance chÓmage accompagne |es demandeurs d,emp|oi  tout
au |ong de |eur démarche de retour sur |e marché du travai| .

PÓ|e-emp|oi enregistre Ia demande d,emploi et la met é9a|ement
ě jour mensueI lement.

Les décisions de PÓ|e-emploi
. Si vous étes admis, PÓ|e-emp|oi précise |e montant de votre allo.
cation et les conditions de son versement.
. Si Votre demande est rejetée, PÓ|e_emp|oi vous fait connaitre Ie
motif de sa décisíon et |es modaIités de réexamen éventuel. La noti-
f icat ion de |a décis ion est  ě Conserver car d i f férents organismes,
notamment Ia Sécurité sociaIe, peuvent vous Ia demander.

Les a||ocat ions sont soumises ě | , impÓt  sur |e revenu. PÓIe-emplo i
vous informe en début d,année des sommes á déc|arer.

Si vous devez faire face á des difficu|tés particuIiěres et de Caractěre
exceptionne|, vous pouvez demander á PÓle.emp|oi Un acompte 5ur
a||ocations. Le montant de |,acompte sera a|ors retenU par PÓ|e-emp|oi
sur le pa iement su ivant.
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En cas de désaccord avec PÓ|e-emp|oi
Vous pouvez Contester par courrier une décision de PÓ|e-emp|oi. La
direction de PÓ|e-emp|oi examíne directement votre contestation.
et doit VoUs apporter une réponse dans un dé|ai de trente jours.
.  S i  la  décisíon Concerne | , inscr ipt ion sur |a | is te des demandeurs
d'emploi (refus d'inscription, radiation, etc.), vous pouvez porter votre
réc|amation devant |a direction régiona|e de PÓ|e emp|oi, qui est
|,autorité hiérarchique de votre site Ioca|, ou sai5ir |e médiateur de
PÓ le-empIoi .
. Si la décision Concerne |e versement d,une a||ocation de so|idarité
ou de préretraite du Fonds nationalde |,emp|oi, PÓ|e.emp|oi transmet
Votre contestation ě la Direction départementa|e du travai|.

Vous pouvez, en dernier recourS, adresser un courrier á votre député
ou Votre sénateur af in qu, i |  sa is isse |e Médiateur de la Répub| ique
(voir page 218).

I e cas échéant- ce clernier traitera votre demande en relation avec
Un agent de PÓ|e.emplo i  désigné Comme Son correspondant.

AR

Madame,/Mademoiselle./Monsieur,

Notre entreprise va procéder au recrutement de son premier salarié'
Il sera engagé á compter du 17 mars 2011.

En conséquence' nous Vous prions de bien vouloir nous faire parvenir

les formulaires nécessaires á notre affiliation auprěs de l'Urssaf en qualité

d'employeur.

Nous vous remercions de nous adresser également le dossier de
demande d'exonération de cotisations sociales patronales au titre de
l'emploi du premier salarié.

Dans cette attente, nous vous prions d'agréer M. '., l'expression
de nos salutations distinouées.

Les relations avec I'administration

Madame,/Monsieur le Directeur,

En raison de difficultés de trésorerie consécutives á la grěve des

transporteurs routiers du mois dernier, il ne nous est pas possible de rég|er

la totalité des cotisations exigibles á la date du 3 mai prochain'

Toutefois, nous versons ce jour l'intégralité des cotisations salariales

précomptées, par chěque d'un montant de . ' . f , conformément au

bordereau récapitulatiÍ des cotisations ci-joint.

Nous vous proposons de rég|er les cotisations patronales par

versements de '. . C, le 10 de chaque mois, jusqu'á extinction de notre

dette.
Nous nous engageons á respecter ce plan de rěglement et vous

remercions de votre compréhension.

Dans l'espoir d'une réponse favorable, nous vous prions de croire,

M.. . le Directeur, á l'assurance de nos respectueuses salutations.

Monsieur le Directeur,

Nous venons de recevoir votre demande de paiement de majorations

de retard, en date du 5 avril dernier.

La tempéte du 19 íévrier a durement touché notre atelier de

fabrication et a entrainé de grosses difficultés de trésorerie qui nous ont

empéchés d'acquitter dans les délais les cotisations trimestrielles.

C'est pourquoi nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous

accorder une remise gracieuse de ces majorations.

Vous remerciant de l'attention que vous voudrez bien apporter á notre

requéte, nous vous prions de croire, Monsieur le Directeur, á l'assurance de

notre considération distinguée.
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Monsieur le Directeur,

En date du 15 avril 2005, nous vous avons fait parvenir le bordereau
récapitulatif des cotisations relatií au ]'n. trimestre et le rěglement
correspondant pour un montant de . . . 0.

or' nous avons constaté que notre service comptable avait commis
une erreur de taux de cotisation. Le montant des cotisations réellement dů
es t d e . . .  f  a u l i e ude . ' .  é .

Il apparaít donc une difÍérence en notre faveur d'un montant de ' ' . ť
que nous vous saurions gré de bien vouloir nous rembourser ou nous
autoriser á imputer sur l'un de nos prochains versements.

Vous trouverez ci-joint la photocopie des documents justifiant de notre
bonne foi.

Dans l'attente de votre accord, nous vous prions d'agréer, Monsieur le
Directeur, I'expression de nos respectueuses salutations.

Monsieur le Président,

Nous avons l'honneur de présenter un recours devant la Commission
que vous prés|dez á l,encontre d'une décision de redressement qui nous a
élé notifrée par l'Urssaí en date du 23 jui||er dernier.

A la suite d'un contrÓle efÍectué dans notre entreprise le 13 mai 2005,
Monsieur Michel Ponsin, Inspecteur á l'Urssaí, a requalifié en salaires
certains versements effectués au profit de Madame Christiane Dauphin et
procédé á leur réintégration dans l'assiette des cotisations de Sécurité
sociale. [Exposer les éléments de contestation : t'aits, montants et
arguments de droitl

En conséquence, nous contestons le recouvrement de ces sommes et
demandons á la Commission de bien vouloir réexaminer la décision de

Les relations avec l 'administration

I'lnspecteur de I'Urssaf et d'annuler les cotisations sociales

complémentaires mises á notre charge.

Nous vous remercions de l'attention que vous voudrez bien apporter á

notre dossier et vous prions d,agréer, Monsieur le Président, l,expression de

nos respectueuses salutations.

Madame,/Monsieur le Responsable de Centre,

Notre déclaration de TVA doit étre déposée á votre centre avant le

17 octobre prochain' or, des circonstances indépendantes de notre volonté

nous empéchent d'effectuer nos formalités déclaratives dans les délais

légaux.
Un virus informatique a causé de graves dommages á notre réseau

informatique et contraint de procéder á d'importantes opérations de

maintenance. En conséquence' notre service comptable s'est trouvé dans

l'impossibilité d'accéder aux éléments comptables nécessaires á

l'établissement de notre déclaration.

Nous sollicitons par conséquent votre autorisation, á titre

exceptionnel, de reporter le dépÓt de notre déclaration de 15 jours.

Nous vous serions gré de bien vouloir accuser réception de la
présente.

Vous remerciant de la bienveillance que Vous voudrez bien accorder á

notre demande, nous vous prions de croire, Madame/Monsieur le

Responsable de Centre, á l'assurance de nos sentiments distingués.
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Madame. Monsieur.

Nous vous prions de trouver au verso les éléments vous permettant
d'établir votre déclaration d'impÓt sur le revenu pour l'année 20.. .

Seuls les copropriétaires louant leur appartement doivent remplir la
feuille bleue, annexe 2044. Les tantiěmes figurent sur tous les appels de
fonds que vous recevez réguliěrement.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos sentiments les
meilleurs.

Monsieur le Receveur,
Par avis en date du . .., vous nous avez informés du montant de notre

imposition au titre de l'impÓt sur les sociétés pour l'année 2010, pour
lequel il nous reste á régler la somme de 3 000 ť.

Notre entreprise connaít actuellement de sérieuses difficultés
financiěres suite au dépÓt de bilan de l'un de nos plus gros clients' En
conséquence' j'ai l'honneur de vous proposer l'échelonnement de notre
dette fiscale selon le plan de rěglement suivant :

_ 5 versements de 600 C, le 5 de chaque mois, jusqu'á apurement de
notre dette.

Nous nous engageons á respecter ce plan et vous prions de nous
accorder la remise gracieuse des 10 % pour paiement tardif.

Vous trouverez ci.joint notre premier rěglement de 600 É par chěque
bancaire n" 6420.

Vous remerciant de l'attention que vous voudrez bien porter á notre
dossier, nous Vous prions d'agréer, Monsieur le Receveur' l'expression de
nos respectueuses salutations.

Les relations avec l 'administration

Monsieur le Receveur,

Nous avons I'honneur de solliciter de votre haute bienveillance la

remise de l'imposition sur les sociétés établie au titre de l'année 2009'

Notre entreprise a subi de graves dommages consécutifs á la tempéte

de l'hiver de novembre dernier avec la destruction de notre entrepÓt

principal et la perte des deux tiers de notre production.

En conséquenceJ nous sommes dans l'impossibilité d'acquitter l'impÓt

mentionné ci-dessus. C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir

annuler notre dette.

Vous remerciant de l'attention que vous voudrez bien apporter á notre
requéte' nous vous prions de croire, Monsieur le Receveur, á l'assurance de
notre considération distinguée.

Monsieur le Receveur,

Par avis en date du 8 avril 2010, vous nous avez informés du montant
de notre imposition au titre de la taxe proíessionnelle pour l'année 2009.
Nous contestons le montant de cette imposition pour les raisons suivantes :

[exposer les éléments de contestation : t'aíts, montants et arguments].
En conséquence' nous sollicitons de votre bienveillance l'examen de

notre demande et sollicitons le dégrěvement correspondant.

Dans cette attente, nous demandons á surseoir au paiement de la
partie d'imposition contestée, conformément á l'article L277 du Livre des
procédures fiscales.

Vous remerciant de I'attention
dossier, nous vous prions de croire,
notre considération distinguée.

que vous voudrez bien porter á notre

Monsieur le Receveur, á l'assurance de
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AR

Monsieur I'lnspecteur,

J'accuse réception de votre avis de Vérification de comptabilité, regu le
15 juillet dernier, par lequel vous m'inform ez que votre premiěre
intervention aura lieu au siěge social de notre entrepris e le 7 aoit 20II.

Je ne serai malheureusement pas disponible á cette date car
l'entreprise seraf'ermée du 5 au 16 aoůt. En effet, [éuoquer la ou les
raisons telles que t'ermeture annuelle de l,entreprise, déplacement ou
stage préuu de longue date, etc.]

En conséquence, je me permets de solliciter un report de ce premier

::X*r#::et 
vous propose I'une des dates suivantes, selon votre

- mercredi 20 ao0t;
- vendredi 22 ao t, de 9 heures á 14 heures;
- mardi 26 ao t, á partir de 15 heures.
Si aucune de ces propositions ne vous convenait, je vous saurai gré de

bien vouloir me contacter afin que nous puissions convenir d'une autre
date.

Vous remerciant de votre compréhension, je vous prie de croire,
Monsieur l'Inspecteur, á l'assurance de ma considération distinquée.

Les relations avec l 'administration

Monsieur I'lnspecteur,

Par notification en date du 22 septembre2070, vous nous avezfait

part du redressement retenu aprěs vérification de notre comptabiliié.

Ce redressement porte sur un rehaussement de \8 vo de l'impÓt sur

les sociétés au titre de |,exercice 2008.

Nous reÍusons ce redressement, qui ne nous semble pas justifié' En

eÍÍet, [déuelopper chacune des raísons justífiant la contestation].

Nous nous réservons le droit de saisir la commission départementale

compétente des impÓts directs et taxes sur le chiffre d'afÍaires.

Dans l'attente de votre réponse, nous vous prions de croire, Monsieur

l'Inspecteur, á l'assurance de notre considération distinguée'

Monsieur le Président,

A la suite de la vérification de comptabilité, Monsieur Didier Blanc,

Inspecteur des lmpÓts' nous a adressé, en date du 14 septembre20t0,|a

notification de redressement concernant la TVA pour I'exercice 2007, dont

vous trouverez la copie ci-jointe.

Nous avons contesté cette décision le 28 septembre 2005 pour les

raisons suivantes : [citer les roísons motíUant uotre ret'us du redressement].

LAdministration nous a notifié le rejet de nos observations par

courrier en date du 19 octobre 2010.

Par conséquent, coníormément á l'article L.59 du Livre des

procédures fiscales, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir faire

examiner le dossier par votre Commission.

Dans I'attente de votre convocation, je vous prie de croire, Monsieur le

Président, en l'assurance de ma respectueuse considération.

PJ : Notification de redressementn" 279105.
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Je soussigné, Monsieur André Sauvignon' demeurant á Paris (75017),

5 rue des Agnettes' reconnais avoir regu de la société oxymar' dont le
siěge social est á Levallois.Perret (92300), 110 rue Moliěre, N. S|RET : ....
Code APE : ...' mon certificat de travail et mon attestation Assédic. et.
pour solde de tout compte, la somme de 3 758,63 C (trois mille sept cent
cinquante.huit euros et soixante-trois centimes)' payée par chěque, en
rěglement des salaires, accessoires de salaires, remboursements de frais et
toutes indemnités' quels qu'en soient la nature ou le montant, qui m'étaient
dus au titre de l'exécution et de la cessation de mon contrat de travail.

Je reconnais avoir éÍé informé, conformément aux articles L. 122:7 et
R. 122-5 du Code du travail, que je peux dénoncer le présent regu dans un
délai de deux mois á compter de ce jour et que, passé ce dé|ai, je ne
pourrais plus le contester.

Le présent regu a été établi en deux exemplaires, dont un m'a été remis.
Fait á Levallois-?erret,le 17 novembre 2010.

Madame, Monsieur,

Depuis le 2 Íévrier 2010, je suis nommé Président du Conseil
dAdministration de la société anonyme PRO-FIL. A ce titre je perEois une
allocation forfaitaire pour laquelle des cotisations sont versées á votre
caisse.

or, selon la décision rendue par les Assédic en date du 24 avri|ZO7O,
ma fonction de mandataire social ne me permet pas de bénéficier de la
couverture assurance-chÓmage des salariés en cas de perte d'emploi.

Les re|ations avec |,administratíon

En conséquence, je sollicite le remboursement des cotisations indťtmenl

versées par notre société au cours de la période du 2 Íévrier au 1". mai

2010.
Je vous remercie de réserver une suite favorable á ma requéte.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, á l'assurance de mes

salutations distinguées'

Notre société envisage de procéder prochainement á des

licenciements pour motif économique.

Nous vous remercions de bien vouloiÍ nous adresser une vingtaine de
dossiers et de formulaires d adhésion aux prestations du PARE |PIan d,aide
au retour a l'emploi], afin que nous puissions les remettre á nos salariés
conformément á la |égislation en vigueur.

Nous vous prions d'agréeq Madame, Monsieur, l'expression de nos
salutations distinouées.


